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EN BREF

Le projet de construction de deux nouveaux réacteurs dans le Bugey, et plus 
globalement le programme de construction de 3 paires d’EPR2 dans lequel il 
s’inscrit, nous paraît présenter à ce stade des incertitudes et des risques 
extrêmement sérieux :

 incertitudes sur la gestion des déchets radioactifs, en particulier pour les plus 
dangereux d’entre eux ;

 incertitudes sur les conséquences du changement climatique, à échéance du 
début du XIIème siècle  ;

 risques d’accident, de malveillance et risques géopolitiques, notamment pour 
l’approvisionnement en combustible ou en cas de conflit armé ;

 incertitudes sur le coût du projet, et risque majeur pour les finances publiques.

Pourtant, d’autres solutions existent, fondées sur un développement plus important des 
énergies renouvelables, qui permettent d’apporter le même service, avec le même niveau
de sécurité d’approvisionnement et un coût qui apparaît aujourd’hui du même ordre de 
grandeur. Ces solutions présentent des risques bien moindres, y compris au plan 
financier.

Il nous apparaît donc totalement déraisonnable, à ce stade, d’engager aujourd’hui la 
France dans un tel programme.

Préambule

Nous tenons à remercier la Commission Particulière du Débat Public pour l’organisation 
de ce débat. Il a permis de préciser un certain nombre d’éléments importants pour la 
bonne information des citoyens que nous sommes et d’échanger de façon structurée afin 
de dépasser les positionnements et affirmations péremptoires que l’on entend trop 
souvent.

Même si nous nous interrogeons sur l’impact opérationnel réel que pourra avoir ce débat, 
au vu des annonces qui ont déjà été faites par les pouvoirs publics et de l’autorisation 
déjà donnée aux travaux préparatoires des EPR2 de Penly, ce temps d’échange sur un 
projet qui présente des conséquences aussi importantes pour notre pays nous semble 
absolument nécessaire et nous sommes heureux d’avoir pu y participer.

http://www.debatpublic.fr/reacteurs-nucleaires-bugey
mailto:EPR2Bugey@debat-cndp.fr
https://www.fne-aura.org/


Un DMO qui minimise les 
incertitudes et les risques du projet

Après examen du dossier du maître d’ouvrage 
(DMO), des rapports des différents organismes 
publics (en particulier : RTE, Cour des Comptes et 
Commission de régulation de l’Énergie) et sur la 
base des éléments complémentaires présentés 
dans les différentes réunions du débat, le projet de 
construction de deux EPR2 au Bugey, et plus 
globalement le programme de construction de 3 
paires d’EPR2 dans lequel il s’inscrit, nous paraît 
présenter à ce stade des incertitudes et des risques
extrêmement sérieux.

Incertitudes sur la gestion des déchets 
radioactifs

Le DMO indique que les déchets produits par les 
EPR2 sont de même nature que ceux des 
réacteurs actuellement en service  et qu’ils seront 
donc gérés de la même façon que les déchets 
actuels.

Il omet de préciser que, aujourd’hui, plus de 50 ans 
après la mise en service des premiers réacteurs 
nucléaires, nous ne disposons toujours pas d’une 
solution définitive validée pour les déchets les plus 
problématiques, en particulier les déchets de 
moyenne activité à vie longue et de haute activité 
qu’il est proposé de stocker à grande profondeur, 
dans le cadre du projet Cigéo en cours d’étude, 
mais avec toutes les incertitudes et risques liés à 
ce projet.

Incertitudes sur les conséquences du 
changement climatique

En comptant la durée des études et de la 
construction, un minimum de 60 ans d’exploitation, 
puis le démantèlement, la vie du projet se déroulera
sur au moins les 100 ans à venir. Les EPR2 
devraient produire au-delà de 2100.

Or, à partir de 2050, sur la base du 6ème rapport 
du GIEC et du fait de la faiblesse ou de l’absence 
des politiques climatiques engagées par les 
différents pays, le climat va subir des modifications 
majeures : forte hausse de la température moyenne
et plus encore des températures maximales, forte 
diminution des débits d’étiage et hausse de la 
température de l’eau, augmentation de la fréquence
et de la puissance des tempêtes et des 
inondations.

L’étude sur l’hydrologie du  fleuve Rhône sous 
changement climatique, citée par le DMO, ne va 
pas plus loin que 2050 ;

une nouvelle étude à l’horizon 2100 a été 
commanditée, mais à ce stade on n’en a ni le 
cahier des charges ni, a fortiori, les résultats.

Quelles seront les conséquences de ces 
changements pour le fonctionnement de la centrale
d’une part (sécurité, capacité de production) et pour
l’environnement d’autre part, en particulier le fleuve 
Rhône ?

Risques d’accident, de malveillance et 
risques géopolitiques

On ne peut exclure un dommage majeur sur la 
future centrale, accidentel ou lié à des actions 
terroristes ou un conflit armé, qui exposerait les 
populations à une pollution radioactive notable. Ces
risques existent également pour les transports de 
combustibles ou de déchets radioactifs, même si 
leurs conséquences seraient moindre.

La probabilité de survenue de tels risques, sur une 
période de temps aussi longue (environ cent ans), 
dans un monde qui devient nettement plus incertain
et conflictuel que celui que nous avons connu 
depuis 1945, n’est pas nulle.

Or, le projet est situé à 20 km de l'agglomération 
lyonnaise et 80 km de Genève. Les éléments 
présentés dans le DMO (Cf. DMO, p. 69 et 84-85.) pour 
gérer un risque aussi important sont lacunaires et 
guère rassurants en cas de sinistre.

Notamment, aucune justification sérieuse n’a été 
apportée sur justification de la limite du plan 
particulier d’intervention (20 km), qui permet 
d’éviter opportunément la petite couronne 
lyonnaise.

Quoi qu’il en soit, il est clair que la survenue d’un 
tel risque aurait des conséquences absolument 
dramatiques, tant au plan humain que social et 
économique, pour l’ensemble de la société 
française.

Incertitudes sur le coût du projet et risques
pour les finances publiques

Les coûts engendrés par le projet comprennent 
plusieurs composantes : coût de construction, coût 
du financement, coûts d’exploitation et 
maintenance, coûts de démantèlement, coût de la 
gestion des déchets.

En ce qui concerne le coût de construction du 
projet, le DMO insiste sur le fait que le programme 
EPR2 a tiré les enseignements du projet EPR de 
Flamanville et qu’il s’est organisé pour ne pas 
reproduire l’échec industriel calamiteux de ce 
dernier (12 ans de retard, prix multiplié par 3,8). Il 
n’en demeure pas moins que, à ce stade, la 
maîtrise industrielle du projet de 3 paires d’EPR2 
reste hypothétique.



En effet :

 si le taux bonifié est inférieur au taux 
d’emprunt de l’État sur les marchés 
financiers, ce prêt génère une charge 
directe sur les finances publiques. De 
plus, quel que soit son taux, ce prêt 
augmente de façon non marginale la dette
globale de l’État, ce qui ne peut, dans la 
situation actuelle de ses finances, que 
contribuer à des conséquences indirectes 
fâcheuses sur le taux auquel il pourra 
emprunter à l’avenir ;

 par ailleurs, le plafond de 100 €/MWh du 
contrat pour différence, qui est déjà 
nettement plus élevé que celui atteint 
aujourd’hui par les énergies éoliennes ou 
solaires, n’est aucunement une protection 
pour les finances publiques. En effet, EDF 
étant une filiale à 100 % de l’État, tout 
dépassement de besoin de financement 
ou déficit d’exploitation se répercute 
directement sur les finances publiques, 
donc sur le contribuable.

Enfin, les coûts futurs de démantèlement des 
centrales et de gestion et stockage des déchets 
radioactifs sont également mal connus et 
probablement largement sous-évalués, comme l’ont

été ceux des filières précédentes4.

Bref, à ce stade, le risque financier de ce projet, 
tant pour les finances publiques que pour le 
contribuable ou le consommateur, est 
extrêmement élevé.

4 cf. les rapports de la Cour des Comptes « L’arrêt et le 
démantèlement des installations nucléaires », 
février 2020 et « L’aval du cycle du combustible 
nucléaire », juillet 2019 (notamment son III, p. 64 à 
79).

La capacité d’EDF à mener à bien le programme 
dans les délais et coûts prévus reste à prouver et le
passé récent, qui a encore vu l’évaluation 
prévisionnelle augmenter très fortement, n’incite 
guère à la confiance.

Il faut se rendre à l’évidence : la technologie des 
EPR2 n’est actuellement pas mature ; les difficultés
rencontrées par les différents projets menés par 
EDF en France et à l’étranger le prouvent 
clairement, tout comme les difficultés actuelles de 
mise en service de Flamanville 3, ou l’incapacité 
d’EDF à présenter dans le délai qu’il avait annoncé 
(fin 2024) la réactualisation du coût du programme. 
La construction des trois paires d’EPR2 prévues 
comporte tous les aléas (coûts, délais) d’une tête 
de série.

En outre, le DMO insiste lourdement dans sa 
justification du programme sur les gains liés à l’effet
de série, tant pour les 2ème et 3ème paires d’EPR 
(Gravelines et Bugey) que, le cas échéant, pour un 
éventuel futur complément de 8 EPR2. Or, si l’effet 
de série est bien documenté dans l’industrie 
« classique », la Cour des Comptes a montré que 
celui-ci ne s’était pas concrétisé sur le programme 
nucléaire « historique », au contraire : le coût du 
MW en euros constants a même plutôt augmenté 

dans le temps2.

Par ailleurs, les coûts de financement, dont l’impact
est majeur sur le coût total du programme, restent à
préciser. L’État a indiqué qu’il envisage un prêt 
bonifié à EDF « couvrant au moins la moitié des 
coûts de construction et un contrat pour différence 
sur la production nucléaire à un prix maximal de 
100 €2024/MWh »3.

Le détail de ces dispositions est encore en 
discussion mais quoi qu’il en soit, si elles 
permettront de sécuriser EDF dans la recherche 
des financements complémentaires nécessaires, 
elles ne limiteront aucunement le poids et le risque 
pour les finances publiques, et donc pour le 
contribuable.

2 cf. le rapport de la Cour des Comptes « Les coûts de la 
filière électronucléaire », janvier 2012, p. 22-23. Ces
éléments confirment les conclusions d’études 
académiques antérieures, notamment Grubler, A. 
(2010) "The costs of the French nuclear scale-up: A 
case of negative learning by doing." Energy Policy 
38(9): 5174-5188

3 Conseil de politique nucléaire du 17/03/2025, 
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2025/03
/17/reunion-du-4eme-conseil-de-politique-nucleaire
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CONCLUSION

Ce projet est présenté comme relevant d’une 
technologie mature et « seul à même de permettre 
l’atteinte de la neutralité carbone à l’horizon 2050 et
de garantir un coût modéré pour les Français ». 
Cette affirmation, largement relayée par les 
promoteurs du projet, semble admise par une 
grande partie de nos concitoyens. Pourtant, elle ne 
résiste pas à l’analyse.

D’une part, ce projet n’a rien de mature ; c’est au 
contraire un pari qui présente, à ce stade, des 
risques très élevés, non seulement aux plans 
techniques et sécuritaires (notamment 
géopolitiques ou en cas de conflit), mais également
pour les finances publiques et la compétitivité 
énergétique de la France.

D’autre part, d’autres solutions existent, qui 
peuvent apporter le même niveau de service, pour 
un coût dont personne ne peut dire aujourd’hui qu’il
sera supérieur, et qui présentent des risques bien 
moindres, y compris au plan financier.

Engager dès aujourd’hui de façon irréversible la 
France dans un tel programme, qui nous engage 
pour au moins une centaine d’années, apparaît 
donc incompréhensible au regard de l’intérêt public 
et de la situation que nous risquons de laisser aux 
générations futures. Ce serait en tout état de cause
totalement déraisonnable.

Pourtant, d’autres solutions 
existent, qui présentent des risques
bien moindres

Les différentes études prospectives publiées, 
notamment par RTE, l’ADEME et l’association 
négaWatt, montrent que d’autres solutions 
techniquement réalistes permettent d’assurer le 
même niveau de service et de sécurité 
d’approvisionnement que les solutions avec EPR2, 
en développant plus largement les énergies 
renouvelables.

Ces dernières sont aujourd’hui matures et 
compétitives. Leur coût de production est nettement
inférieur à celui du nucléaire, ce qui compense les 
coûts supplémentaires nécessaires pour assurer la 
stabilité et l’équilibre du réseau lorsque leur part 
devient prépondérante dans le mix énergétique.
Elles présentent des risques techniques et 
sécuritaires considérablement plus faibles que les 
EPR2.

Les études prospectives montrent que le coût 
global complet des solutions sans EPR2, intégrant 
les coûts d’équilibre du réseau, est du même ordre 
de grandeur que celui des solutions avec EPR2 ; 
selon les hypothèses retenues, en particulier sur le 
coût du financement et le coût de construction des 
réacteurs, le différentiel peut être positif ou négatif.

En tout état de cause, le niveau d’incertitude sur les
coûts est nettement moindre pour les solutions 
sans EPR2. De plus, contrairement aux solutions 
avec EPR2, le risque financier n’en est pour 
l’essentiel pas porté par la puissance publique.

On comprend mal pourquoi ces autres 
solutions ne reçoivent pas des pouvoirs publics
la même attention et les mêmes moyens, 
notamment en recherche et développement, 
que ceux accordés au nouveau nucléaire.
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